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 Introduction 

1. À sa 352e session (octobre-novembre 2024), le Conseil d’administration du Bureau international 
du Travail (le Bureau) a décidé d’inscrire à l’ordre du jour de la 114e session (2026) de la Conférence 
internationale du Travail (la Conférence) une question relative au retrait de la convention (nº 83) 
sur les normes du travail (territoires non métropolitains), 1947 1. 

2. Le Conseil d’administration a fondé sa décision sur la recommandation formulée par le Groupe 
de travail tripartite du mécanisme d’examen des normes (le Groupe de travail tripartite du MEN) 2 
à sa neuvième réunion, qui s’est tenue du 16 au 20 septembre 2024 3. 

3. Conformément à la procédure établie à l’article 52 de son Règlement, la Conférence peut, sur 
proposition du Conseil d’administration, décider de retirer une convention qui n’est pas en 
vigueur (soit parce qu’elle n’est jamais entrée en vigueur, soit parce qu’elle a été privée d’effet par 
voie de dénonciation). La Conférence s’est déjà, par le passé, prononcée sur l’abrogation ou le 
retrait de normes internationales du travail dépassées comme suite aux recommandations du 
Groupe de travail tripartite du MEN, telles qu’approuvées par le Conseil d’administration.  

4. Si la Conférence décide d’en approuver le retrait, la convention no 83 sera supprimée du corpus 
de normes de l’OIT, et le Bureau prendra les mesures nécessaires pour faire en sorte que la 
convention ainsi retirée ne soit plus reproduite dans aucun recueil de normes internationales du 
travail et que les nouveaux instruments, codes de conduite ou autres documents analogues n’y 
fassent plus référence.  

5. Conformément à l’article 52, paragraphe 1, du Règlement de la Conférence, lorsqu’une question 
de retrait est inscrite à l’ordre du jour de celle-ci, le Bureau communique aux gouvernements, de 
telle manière qu’ils leur parviennent dix-huit mois au moins avant l’ouverture de la session de la 
Conférence à laquelle la question doit être discutée, un bref rapport ainsi qu’un questionnaire 
leur demandant d’indiquer, dans un délai de douze mois, leur position motivée au sujet du retrait 
proposé, en fournissant les éléments d’information pertinents. Les gouvernements sont priés de 
consulter à cet égard les organisations d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives 
avant d’arrêter définitivement leurs réponses. Sur la base des réponses reçues, le Bureau rédige 
un rapport contenant une proposition définitive, qui est transmis aux gouvernements quatre 
mois avant l’ouverture de la session de la Conférence à laquelle la question doit être discutée. 

 
1 OIT, Ordre du jour des futures sessions de la Conférence internationale du Travail, GB.352/INS/2, 2024, paragr. 40 et annexe II; voir 
également l’alinéa b) de la décision correspondante, GB.352/INS/2/Décision. 
2 Le Groupe de travail tripartite du MEN, créé par le Conseil d’administration à sa 323e session (mars 2015), a pour mission de 
«contribuer à la réalisation de l’objectif général du mécanisme d’examen des normes, qui est de s’assurer que l’OIT dispose d’un 
corpus de normes internationales du travail solide, clairement défini et à jour lui permettant de répondre aux mutations du monde 
du travail, aux fins de la protection des travailleurs et compte tenu des besoins des entreprises durables». Conformément au 
paragraphe 9 de son mandat, il «examine les normes internationales du travail en vue de faire des recommandations à l’intention 
du Conseil d’administration sur: a) le statut des normes examinées, y compris les normes à jour, les normes devant être révisées, 
les normes dépassées, et d’autres classifications possibles; b) le recensement des lacunes dans la couverture, y compris celles 
nécessitant de nouvelles normes; c) des mesures de suivi concrètes assorties de délais de mise en œuvre, le cas échéant». Pour 
de plus amples informations, voir la page Web du Groupe de travail tripartite du MEN. 
3 Voir OIT, Rapport de la neuvième réunion du Groupe de travail tripartite du mécanisme d’examen des normes, GB.352/LILS/3, 2024, 
paragr. 23-24 et annexe I, paragr. 10. 

https://www.ilo.org/fr/resource/conference-paper/gb/352/ordre-du-jour-des-futures-sessions-de-la-conf%C3%A9rence-internationale-du
https://www.ilo.org/fr/resource/record-decisions/gb/352/d%C3%A9cision-concernant-l%E2%80%99ordre-du-jour-des-futures-sessions-de-la-conf%C3%A9rence
https://www.ilo.org/fr/normes-internationales-du-travail/groupe-de-travail-tripartite-du-mecanisme-dexamen-des-normes
https://www.ilo.org/fr/resource/conference-paper/gb/352/rapport-de-la-neuvi%C3%A8me-r%C3%A9union-du-groupe-de-travail-tripartite-du-m%C3%A9canisme
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Sachant que le Conseil d’administration a inscrit cette question à l’ordre du jour de la 114e session (2026) 
de la Conférence, les gouvernements sont invités à faire parvenir au Bureau, après avoir dûment consulté 
les organisations d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives, leurs réponses au 
questionnaire ci-après le 30 novembre 2025 au plus tard. 
Le présent rapport, y compris le questionnaire, est en ligne sur le site Web de la Conférence. Les 
gouvernements sont invités à remplir le questionnaire sous forme électronique et à transmettre leurs 
réponses par courriel au Bureau du Conseiller juridique (jur@ilo.org). 
 

https://www.ilo.org/fr/conf%C3%A9rence-internationale-du-travail-cit
mailto:jur@ilo.org
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 Statut de la convention (nº 83) sur les normes 

du travail (territoires non métropolitains), 1947 

6. La convention no 83 a été adoptée en 1947 mais n’est entrée en vigueur que vingt-sept ans plus 
tard, en 1974. Dénoncée en 2004 par l’Australie, elle ne compte plus qu’une seule ratification, à 
savoir celle du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. La convention no 83 n’est 
donc plus en vigueur depuis vingt ans et, de ce fait, la ratification et les déclarations connexes 
faites par le Royaume-Uni ne produisent plus d’effet juridique.  

7. La convention no 83 précise les conditions auxquelles les 13 conventions expressément 
énumérées dans son annexe s’appliquent aux territoires non métropolitains, même si l’État 
Membre responsable ne les a pas ratifiées. L’annexe désigne essentiellement des conventions 
dépassées. Étant donné que l’approche réglementaire a évolué et ne prévoit plus de traitement 
différencié pour les territoires non métropolitains, une convention portant spécifiquement sur 
l’application d’un sous-ensemble d’instruments à ces territoires n’a plus lieu d’être. À sa neuvième 
réunion, en 2024, le Groupe de travail tripartite du MEN a recommandé au Conseil 
d’administration le retrait de la convention no 83, qui n’est plus en vigueur, moyennant l’inscription 
d’une question à cet effet à l’ordre du jour de la 114e session (2026) de la Conférence 4.  

 Questionnaire 

Estimez-vous que la convention (nº 83) sur les normes du travail (territoires non métropolitains), 1947, 
devrait être retirée? 

☐ Oui       ☐ Non 

Si vous avez répondu «non» à la question ci-dessus, veuillez indiquer les raisons pour lesquelles 
vous estimez que la convention no 83 n’a pas perdu son objet ou qu’elle continue d’apporter une 
contribution utile à l’accomplissement des objectifs de l’Organisation. 

Commentaires 

Faire un double-clic pour insérer des commentaires 

 
4 Pour de plus amples informations, voir OIT, Note technique 4.1: Instruments concernant les normes du travail (territoires non 
métropolitains), neuvième réunion du Groupe de travail tripartite du MEN, 16-20 septembre 2024. 

https://www.ilo.org/sites/default/files/2024-08/13_TN%204-1%20-%20Labour%20standards%20%28NMTs%29%20%289%20Aug%202024%29-FR.pdf
https://www.ilo.org/sites/default/files/2024-08/13_TN%204-1%20-%20Labour%20standards%20%28NMTs%29%20%289%20Aug%202024%29-FR.pdf

